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Ce collectif d’articles est le fruit d’une recherche menée sur plusieurs années 
par un groupe de doctorants, post-doctorants, universitaires et chercheurs 
des universités de Paris-Nanterre (LAVUE et LESC), de Valence (Universitàt 
Valencia) et de Lisbonne (ics-Universidade de Lisboa). À la Casa de 
Velázquez, à Madrid, trois premiers séminaires de recherche ont eu lieu de 
novembre 2014 à mars 2015, sous l’intitulé « Durabilité, alternatives et socié-
tés ». Puis le groupe s’est consolidé autour du programme TRANSE-AC, 
« Transition sociale et environnementale : alternatives et communs », financé 
à la fois par la Maison Archéologie et Ethnologie, René-Ginouvès à Nanterre 
(MAE) et le programme Hubert Curien Campus-France (PHc Pessoa), 
pour deux ans (2015-2017). Il fut ainsi possible d’organiser des ateliers de 
travail et des visites collectives de terrain au Portugal et en Espagne, comme 
de faciliter la venue de l’ensemble de nos partenaires à Paris, et à l’université 
de Paris-Nanterre pour le colloque de clôture qui s’y est tenu en mars 2017. 
Cet ouvrage reprend en grande partie les communications présentées à cette 
occasion, réécrites de façon à fournir des articles à la fois indépendants et en 
mesure de se répondre mutuellement.

Le projet de cette recherche collective repose sur un ensemble d’interroga-
tions émanant des travaux respectifs de chercheurs travaillant tant sur le 
rural que sur l’urbain quant à l’émergence de formes alternatives de pro-
duction et de gestion des territoires liée à la montée de l’impératif partici-
patif et à la thématique de la durabilité. Ces dernières années ont en effet vu 
fleurir une multitude d’initiatives citoyennes et de formes d’organisations 
collectives dites « alternatives » dans la gestion et le développement des ter-
ritoires, dont certaines se réfèrent à l’auto-organisation, à l’empowerment 
ou à la participation, et d’autres à la durabilité dans la production et la 
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à l’ensemble du groupe, dans un souci collectif de définition et d’applica-
tion possible de la même notion d’alternative à nos exemples empiriques 
diversifiés. La question de la transition s’est aussi posée avec récurrence : 
de quelle transition sociale et environnementale serions-nous les acteurs et 
les témoins ? Dans quel contexte globalisé, ou non, nos réflexions peuvent-
elles avoir une portée ? Progressivement, en analysant des expérimentations 
démocratiques, sociales et environnementales, le projet s’est aussi ouvert à 
la question de la préservation ou de la création de collectifs ou de « com-
muns ». Si depuis quelques années cette notion connaît un succès important 
tant dans le monde académique que dans celui des mouvements sociaux ou 
dans celui des politiques publiques, elle recouvre un ensemble d’interpré-
tations et de débats : selon en particulier qu’on la mobilise à la suite des 
travaux d’Ostrom (1990), en désignant ainsi une forme institutionnelle qui 
organise la répartition, la production ou la préservation d’une ressource à 
la fois en dehors du marché et en dehors de l’État ; ou selon les travaux de 
Dardot et Laval (2014), plus directement politiques, qui insistent sur le rôle 
instituant des communs dans une perspective démocratique et de trans-
formation sociale (pour rappel, voir HArdin 1968 ; puis, en réponse MccAy 
et AcHEson éd. 1987 ; enfin, plus récemment, voir notamment KirwAn et al. 
2016). Les débats théoriques, donc, menés autour des trois notions – alter-
native, transition et commun – et nourris des travaux empiriques concrets 
de notre équipe, ont permis de construire un ensemble d’interrogations 
communes fournissant la trame d’analyse des différents terrains respectifs : 
en Espagne, autour de conflits entre populations et logiques de mise en 
valorisation d’un front de mer à Valence ; au Portugal, entre redistribution 
alimentaire et dynamiques de quartiers à Lisbonne ; en France, dans l’ana-
lyse des logiques de fonctionnement des « tables de concertation », des jar-
dins urbains, des habitats participatifs ; mais aussi à d’autres échelles et en 
d’autres lieux, avec la préservation des parcs nationaux en Europe, l’orga-
nisation de circuits courts en Russie, la gestion de l’eau collective au Maroc, 
l’aménagement d’espaces urbains en Italie. L’intérêt de cette mise en situa-
tion et de ces multiples regards consiste bien en la variation des contextes, 
des temporalités et des approches disciplinaires pour mettre au travail les 
notions d’alternative, de transition et de communs et en appréhender la 
portée heuristique. Autant de thèmes et d’entrées qui composent désormais 
le corps de notre ouvrage.

Suivant l’histoire du déroulement de notre groupe de travail, le plan 
de présentation des articles va de l’alternative au commun, en mêlant 

gestion des territoires. Elles ont en commun de s’inscrire dans des straté-
gies concrètes et pragmatiques qui cherchent à transformer les pratiques. 
Initiées par la société civile, contre – dans le double sens du mot – ou à 
côté des institutions, elles sont parfois réintégrées et transformées par ces 
dernières. Que sont capables d’inventer les individus et les collectifs pour 
penser et agir sur le changement ? Comment le changement peut-il s’opérer 
ou non du dedans, à l’initiative des citoyens, par leur pouvoir d’agir ? Dans 
quel dialogue ou non avec les institutions ? Dans quelles négociations, inté-
gration ou réappropriation des injonctions globales qui portent sur leur 
local ? Comment la doxa du développement durable est-elle aussi perçue, 
entendue, voire récupérée ou non par les populations ? Telles sont les pre-
mières questions que cette recherche, collective, exploratoire, interdiscipli-
naire en sciences sociales (qui compte des sociologues, des géographes, des 
urbanistes, des architectes, des anthropologues, une archéologue) et euro-
péenne (France, Espagne, Portugal) a voulu aborder. Pour y répondre, elle 
s’emploie par ailleurs à explorer plusieurs types de transversalités, en per-
mettant notamment des mises en relation et des croisements : entre auteurs 
de nationalités différentes, en sollicitant les approches et les sensibilités 
théoriques et empiriques distinctes de nos expériences internationales ; 
entre disciplines, dont le lexique et les concepts sont appelés à se complé-
ter ; entre générations, au bénéfice des échanges et des apprentissages entre 
les plus jeunes et les seniors ; à l’échelle européenne, et dans certains cas 
à l’aide d’exemples non-européens ; entre monde académique et acteurs 
de la société civile, car nous avons aussi tenu à ce que des représentants 
d’associations et de mouvements politiques participent au colloque (et le 
cahier central de l’ouvrage est réservé à leurs témoignages) ; et enfin, dans 
une transversalité sans doute moins habituelle, plutôt que de les distinguer, 
entre études de cas sur la ruralité, le périurbain et l’urbain.

En termes de méthode et de temporalité, le groupe s’est tout d’abord atta-
ché à tenter de définir ce qu’est une alternative à partir de l’analyse de sa 
portée transformatrice. Cette quête a fait l’objet de nombreux échanges, de 
discussions s’appuyant sur l’analyse d’expériences concrètes et de relectures 
de nos travaux, et a ouvert sur un cycle régulier de visioconférences entre les 
trois pays partenaires, où bibliographie théorique (BoltAnsKi et cHiAPEllo 
1999 ; swyngEdouw 2007 ; lE VElly et duBuission-QuElliEr 2008 ; BéAl et 
roussEAu 2014 ; BEnnEtt et al. 2016) et cas de figure empiriques ont été 
longuement examinés. Cette étape a pris une année. Et un premier texte de 
synthèse, écrit par nos doctorants, a servi de cadre de référence et de repère 
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Un cahier central intitulé, « Expériences et prises de positions », qui laisse 
la parole à des acteurs de terrain, vient s’intercaler entre les deux parties 
de cet ouvrage. En invitant des acteurs de la société civile à débattre et à 
contribuer à la production de connaissances, nous souhaitions trouver un 
format de discussion mobilisant différents registres de savoir. Avec pour 
idée de tendre vers une recherche publique – pour reprendre la formule de 
Mikael Buravoy (2007) – qui ne reste pas enfermée derrière ses murs, mais 
se mette en discussion, voire construise de la connaissance et de la réflexion 
en « plein air » (cAllon et lAscouMEs 2001). La forme des deux écrits pré-
sentés ici est légèrement différente, laissant pleinement sa place au récit,  
à l’oralité, aux émotions, voire à la prise de position et au manifeste poli-
tique. Julien Chandelier présente les expériences de l’association politique 
Cap ou pas cap, qui anime notamment une carte numérique et collabora-
tive des alternatives citoyennes et réfléchit à une charte des alternatives dans 
une perspective tournée vers la transformation sociale et celle des pratiques. 
Christian Carlier retrace quant à lui l’histoire de l’Alma-Gare, embléma-
tique des premiers mouvements des années 1970 contre un projet de réno-
vation urbaine à Roubaix et évoque ainsi sur un temps plus long les effets 
d’une dynamique alternative. Lors du colloque, quelques responsables d’as-
sociations ou de mouvements collectifs étaient donc venus présenter leurs 
mouvements et associations. Car la recherche, ses logiques et ses produc-
tions, de plus en plus ciblées et contraintes par des normes institutionnelles 
en faveur de la concurrence et de l’individualisme, ne doivent pas rester en 
dehors d’une réflexion et d’une application possible et concrète des expé-
riences d’alternatives et de communs. Pour le moins est-ce ainsi que nous 
concevons la recherche. Cette question qui nous a occupés dans l’organi-
sation de notre collectif reste toutefois ici à peine ébauchée et c’est l’un de 
nos regrets.

Le second ensemble d’articles, « Penser les communs », débute par une 
introduction théorique, où Christian Laval revient sur le lexique du com-
mun en interrogeant le succès de cette notion, ses différentes interprétations 
et les débats subséquents, pour ensuite mettre en perspective les différentes 
approches en synthétisant leurs logiques, en les resituant dans leur diachro-
nie, et en développant sa propre proposition politique. Lors du colloque, 
nous lui avions demandé de modérer la table ronde sur les communs et de 
débattre la notion à partir des communications présentées ; plusieurs études 
de cas empiriques viennent alors répondre à sa lecture et à ses positions. 
Entre Elinor Ostrom et Christian Laval, Violaine Héritier-Salama propose 

volontairement le rural et l’urbain, le théorique et l’empirique. Le premier 
ensemble d’articles, intitulé « L’alternative à l’épreuve des faits », commence 
par la présentation théorique du concept d’alternative à l’œuvre dans cet 
ouvrage. Issu du texte de synthèse des doctorants – Adrien Krauz, Violaine 
Héritier-Salama, Jérémy Louis, Camille Robert-Bœuf – et travaillé avec 
João Mourato, ce premier article de réflexion générale et théorique sur les 
alternatives en temps de crise définit et délimite le champ de notre étude. 
Un deuxième article théorique de fond, de João Mourato, Adrien Krauz et 
Mónica Truninger, développe les propositions sur les alternatives et intro-
duit celle de la transition. Dans quelle mesure ces alternatives engagent-
elles, dans un contexte de crise sociale, politique et environnementale, une 
dynamique de transformation ou sont-elles au contraire intégrées dans la 
logique néolibérale ? Peuvent-elles déborder la rhétorique de la durabilité, 
souvent posée de façon techniciste ou institutionnelle, pour envisager plus 
largement d’autres formes de développement et de gestion dans une pers-
pective de transition sociale et écologique ? Puis viennent les études de cas. 
Analysant des formes de résistance au délaissement, puis à la gentrifica-
tion du quartier de Cabanyal à Valence (Espagne), Eva Mompó et Beatriz 
Santamarina appréhendent la diversité des alternatives qui émergent des 
marges de la ville, entre normativité et subversion des logiques urbaines 
néolibérales. Giulia Iannuzzi et João Mourato, concernant les aires proté-
gées privées (PPAs) dans quatre pays d’Europe, remarquent quant à eux 
des effets contreproductifs contre toute attente et l’absence d’alternative, 
la protection d’un lieu pouvant conduire à la dégradation de la nature. En 
ville, la redistribution des excès alimentaires assurée par l’ONG Refood à 
Lisbonne, questionnée par Fábio Augusto, ne serait pas tant une alternative 
qu’un palliatif au système alimentaire dominant, ne pouvant qu’apporter 
une aide précieuse contre le gaspillage et la faim, mais pas une solution 
définitive. Entre circuits courts et système agro-industriel, Julien Essers 
montre comment certains agriculteurs arrivent en France à proposer des 
formes intermédiaires de production et de distribution, où la qualité des 
produits, comme alternative souhaitée, reste strictement la priorité. Les jar-
dins urbains étudiés par Camille Robert-Bœuf, en région parisienne et en 
Russie, sont présentés à la fois comme une alternative agro-alimentaire – au 
moins en certaines saisons – et comme une forme de résistance souhaitée 
contre l’hégémonie étatique, en laissant la réflexion sur une nouvelle orga-
nisation de la ville et de ses échelles de sociabilité ouverte.
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un premier contrepoint ethnographique à la réflexion sur les communs, à 
partir d’un système de gestion et de partage de l’eau complexe au Maroc où, 
selon l’endroit où elle se trouve, la ressource relève du bien privé ou alors du 
droit communautaire, obligeant à des règles de savoir-vivre ensemble parti-
culièrement précises et respectées. À partir de l’expérience du Mouvement 
de biens communs en Italie, Daniela Festa observe des processus de reter-
ritorialisation de la ville et l’émergence de communs urbains marquant la 
production de nouveaux sujets urbains dans un contexte néolibéral. En 
revenant sur la production en France d’opérations d’habitat participa-
tif portée dans un premier temps par des collectifs d’habitants militants 
avant d’être introduite dans les politiques locales des bailleurs sociaux et 
dans la loi, Anne d’Orazio discute la portée alternative et les limites de ces 
opérations de « mise en commun ». C’est aussi la capacité des mouvements 
sociaux dans les quartiers populaires à déboucher sur la production de 
communs et les difficultés qu’ils rencontrent qu’analyse Jérémy Louis en se 
penchant sur l’expérience des tables de quartier, collectifs associatifs créés 
dans les quartiers populaires. Vincent le Rouzic, quant à lui, prolonge la 
discussion sur la propriété à travers l’analyse du dispositif des community 
land trust ou, en France, des organismes fonciers solidaires, interrogeant la 
possibilité de régimes de propriété alternatifs, reposant sur le concept de 
« régime de propriété commune » d’Elinor Ostrom (HEss et ostroM 2007). 
Pour conclure, en Vendée, tandis que l’État a renoncé à la construction de 
l’aéroport Notre-Dame-des-Landes et a néanmoins décidé de récupérer les 
terrains sur lesquels s’est développée l’expérience emblématique de la ZAD, 
Frédéric Barbe interroge le devenir des communs d’usage constitués au sein 
du commun de lutte.

L’ensemble de ces travaux confirme la multiplicité des expériences se réfé-
rant plus ou moins directement à l’alternative et aux communs et la diver-
sité des dynamiques qui peuvent s’y observer, tendues entre des logiques 
de contre-pouvoir et d’institutionnalisation. La grille de lecture commune, 
au-delà des oppositions classiques rural/urbain ou des logiques discipli-
naires a permis ici, outre la nécessaire contextualisation, d’en examiner 
les dimensions transformatrices à différents niveaux, qu’il s’agisse des 
dynamiques collectives et de leurs effets d’émancipation des individus et 
des groupes, de l’amélioration du quotidien, des institutions et pratiques 
professionnelles. 
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